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Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de faire parvenir ci-joint à Votre Excellence le rapport du Président du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) présenté en application de la résolution AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04).


Au nom du Président du Comité, Son Excellence Monsieur le Sénateur Martin Joseph, Ministre de la sécurité nationale de la Trinité-et-Tobago, j’ai l’honneur de présenter ce rapport à l’Assemblée générale, pour examen lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, et je vous serais reconnaissant de bien vouloir le lui transmettre par l’entremise du Conseil permanent.


Je saisis cette occasion pour vous prier d’agréer, Monsieur le Président, les assurances renouvelées de ma très haute considération.

Ambassadrice Marina Valère

Représentant permanent de la Trinité-et-Tobago près l’OEA

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Alberto Borea

Représentant permanent du Pérou près  l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent de

  l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT DU PRÉSIDENT DU

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

PRÉSENTÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

I.  INTRODUCTION


À sa cinquième session ordinaire, tenue du 16 au 18 février 2005 à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a élu  la Trinité-et-Tobago à sa Présidence et la Colombie à sa Vice-Présidence.


Les travaux préparatoires à cette cinquième session ordinaire ont été effectués sous la présidence de Son Excellence M. Elias Bluth, Sous-secrétaire à la défense de l’Uruguay, et par la Présidence du CICTE pendant la période 2004 à 2005. Trois réunions préparatoires ont été tenues, au cours desquels le projet d’Ordre du jour, le Calendrier, la Déclaration de Port-of-Spain, le Plan de travail du CICTE et le Règlement ont été élaborés afin d’être soumis à la plénière du CICTE.

J’ai donc l’honneur de soumettre le présent rapport à la Présidence du CICTE selon le vœu de la résolution AG/RES.2051 (XXXIV-O/04) « Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme» adopté par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire. Ce rapport est établi également dans le respect de l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

II. MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2052 (XXXIV-O/05) DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

II.A
MANDAT


Dans sa résolution AG/RES. 2051 (XXXIVO/04) « Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme », adoptée en juin 2004, l’Assemblée générale réaffirmait que le terrorisme, quelles que soient son origine ou sa motivation, n’a aucune justification et que… le terrorisme constitue une grave menace pour les valeurs démocratiques et pour la paix et la sécurité internationales, déstabilise la société dans son ensemble et sape ses fondations, et nuit gravement au développement économique et social des États de la région. L’Assemblée générale a également rappelé avec une inquiétude renouvelée que « les liens qui existent souvent entre le terrorisme et le trafic illicite des stupéfiants, le blanchiment des actifs, le trafic illicite d’armes et les autres formes de crime organisé transnational et les alliances et avantages qui résultent de ces liens sont ou peuvent être utilisés pour appuyer et financer des activités terroristes. » Cette résolution appelle  également à la coopération entre les membres du CICTE, avec le Secrétariat du CICTE, la communauté interaméricaine et la communauté internationale.
Je suis très heureux de dire que ces défis continuent d’être relevés et que les efforts et les activités se poursuivent afin d’atteindre l’objectif même pour lequel le Comité a été créé, soit, «développer la coopération afin de prévenir, combattre et éliminer les actes et activités terroristes.»
/  

II.B.
CINQUIÈME SESSION ORDINAIRE

· Cérémonie d’ouverture
Au cours de la cérémonie d’ouverture de la Cinquième session ordinaire, les personnalités suivantes ont pris la parole : Le Premier Ministre par intérim de la République de Trinité-et-Tobago ; le Secrétaire général par intérim de l’OEA ; le  Président du CICTE pour la période 2004-2005, et le Chef de la Délégation de la Trinité-et-Tobago. Tous les discours prononcés à cette occasion par ces distinguées personnalités ont mis l’accent sur l’approche confiante, novatrice et résolue de la coopération multilatérale qui doit être encouragée et soutenue en faisant face à une menace qui adopte des formes aussi aveugles que la terrorisme. Dans ce contexte, le rôle efficace et expérimenté que remplit le CICTE dans la lutte continentale contre le terrorisme a été réaffirmé.

· Première séance plénière
Au cours de la première séance plénière, les projets d’ordre du jour et de calendrier de la Cinquième Réunion ordinaire établis pendant les réunions préparatoires ont été adoptés. Le Président du CICTE pour la période 2004-2005, M. Elias Bluth, Sous-Secrétaire à la défense nationale de l’Uruguay, a présenté le Rapport requis sur les réalisations des 12 derniers mois. M. Bluth a exhorté les membres à ne pas se laisser leurrer par le caractère intangible de la menace de terrorisme. Il a  souligné l’importance de la coopération dans la lutte contre le terrorisme et souligné que l’avantage à attendre par tous de cette coopération est beaucoup plus grand que celui que chaque État peut en tirer individuellement. M. Bluth s’est également félicité des progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE et a exprimé son appréciation pour l’appui apporté par le Secrétaire général par intérim, le Secrétariat général et le Secrétariat du CICTE. 


Lors de l’élection du Bureau du CICTE pour la période 2005-2006, la nomination de la Délégation de la République de Trinité-et-Tobago à la présidence de ce Comité, appuyée par la Délégation de l’Uruguay, a été approuvée par acclamation. La Délégation de Colombie a été nommée par la Délégation du Brésil, et a été appuyée par la Délégation des Etats-Unis pour remplir les fonctions de Vice-président. Elle a également été élue à ce poste par acclamation.

La Délégation du Pérou a nommé M. Douglas Fraser, Représentant suppléant du Canada près l’OEA en qualité de rapporteur de la Cinquième session ordinaire du CICTE. La Délégation de Colombie a appuyé cette candidature, et M. Fraser a été élu par acclamation.

La première séance plénière s’est achevée par une allocution du Sénateur Martin R. Joseph, Ministre de la sécurité nationale de la République de Trinité-et-Tobago, dans laquelle il a renouvelé l’engagement de son pays en faveur du CICTE, et a reconnu le leadership apporté par la Délégation de l’Uruguay qui a exercé les fonctions de président auparavant. L’encouragement et  la promesse d’un appui inébranlable de tous les États membres ont également été cités comme répondant à l’approche de la recherche d’un consensus qui est l’étendard du Système interaméricain.

· Deuxième séance plénière : Dialogue des chefs de délégation
Le Dialogue des chefs de délégation s’est déroulé autour d’une évaluation des politiques et pratiques antiterroristes et d’une exploration de stratégies nouvelles de coopération multilatérale. Le thème de ce Dialogue a été « Évaluer l’efficacité de politiques et pratiques antiterroristes employées actuellement, y compris celles qui ont trait au contrôle frontalier, à la sécurité des moyens de transport et au financement du terrorisme, et explorer de nouvelles stratégies de coopération multilatérale en vue de promouvoir et de soutenir la lutte contre le terrorisme ».

Au cours du Dialogue, tous les orateurs ont réitéré leur engagement de lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations. Un certain nombre d’États membres ont exprimé leur intention d’entreprendre ou de renforcer des stratégies bilatérales et multilatérales de manière à être mieux à même de faire face à la menace du terrorisme. Il a été reconnu que la lutte contre le terrorisme doit être un effort de coopération et de collaboration, qu’il fallait accroître les échanges des informations et l’accès à l’information afin d’informer les États et de les mettre mieux en mesure de prendre des décisions en ce qui concerne les recherches, enquêtes et procédures concernant les actes de terrorisme, l’organisation terroriste et le financement du terrorisme. De même, il serait possible d’actualiser et d’améliorer le renseignement et de partager des réseaux dans le cadre de l’échange des informations.

Les délégations ont fourni des renseignements sur les progrès réalisés dans la formulation et la mise en œuvre de lois antiterroristes, et ont signalé des difficultés constatées au stade de la mise en œuvre.

Elles ont reconnu à l’unanimité que la lutte antiterroriste doit être encouragée aux échelons national, régional et international pour qu’elle soit fructueuse.

Plusieurs délégations ont souligné que pour que leurs pays maintiennent leurs efforts dans la lutte contre le terrorisme, il leur faudrait une assistance multilatérale comportant des ressources destinées à financer la formation aux techniques antiterroristes, le renforcement des capacités, ainsi que l’utilisation d’une technologie appropriée.

Diverses délégations ont évoqué la menace que font peser sur l’aviation civile l’acquisition et l’utilisation par les terroristes de systèmes de défense antiaériens portables (MANPADS). Les États ont été appels à mettre en place des mécanismes de contrôle rigoureux afin de suivre les mouvements et utilisations possibles de ces armements par des terroristes.

Toutes les délégations ont exprimé leurs  remerciements pour l’assistance  reçue au cours de l’année écoulée que ce soit en matière de sécurité portuaire ou de législation. Elles se sont engagées à maintenir leur appui au Secrétariat du CICTE dans ses efforts en vue d’aider les États à renforcer  leurs capacités ou à dispenser une assistance technique consultative

· Troisième séance plénière
Au cours de cette séance, le Comité a examiné la Déclaration de Port-of-Spain sur le renforcement de la coopération en ce qui concerne les stratégies de soutien et de promotion de la lutte continentale contre le terrorisme
/, ainsi que  le Plan de travail du Comité.
/
Le rapport sur les activités du Secrétariat du CICTE a été présenté, et les délégations ont été informées que des renseignements additionnels concernant la Première Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme leur seraient fournis en temps opportun.

Le Comité a aussi confirmé que le Statut révisé soumis à l’Assemblée générale de l’OEA avait été adopté en juin 2004 tel qu’il avait été présenté. Par conséquent, le Comité a révisé son Règlement en vue de l’harmoniser avec le nouveau Statut. Le Règlement modifié est annexé au présent rapport.

Des exposés ont été faits sur la Première Réunion des experts gouvernementaux en sécurité cybernétique (Atelier des experts en sécurité cybernétique) tenu à Ottawa (Canada) les 29 et 30 mars 2004, par les Délégation de El Salvador en sa qualité de Président, et du Canada, en celle de Vice-président. Ces exposés ont bénéficié d’un appui encourageant de toutes les délégations pour que se poursuive l’action dans le domaine de la «Stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menace à la sécurité cybernétique: une approche multidimensionnelle et multidisciplinaire de la création d’une culture de sécurité cybernétique» adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA par sa résolution AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04). L’offre d’accueil du Deuxième atelier des experts en sécurité cybernétique a été acceptée et approuvée par la Commission.

· Quatrième séance plénière
La quatrième séance plénière a commencé avec des exposés sur la sécurité cybernétique, le Code ISPS, la sécurité dans les aéroports, MANPADS, et les enseignements dans le domaine du renforcement des mesures antiterroristes. Ces exposés ont été suivi d’un débat entre les chefs de délégation sur d’autres mesures antiterroristes, au cours duquel des propositions intéressantes ont été avancées pour le renforcement de la lutte continentale et internationale contre le terrorisme.

· Cinquième séance plénière
Au cours de cette séance, la Déclaration de Port-of-Spain et le Règlement modifié du CICTE ont été adoptés ; le Plan de travail du CICTE pour 2005 a été approuvé, et la Deuxième Réunion des experts gouvernementaux en sécurité cybernétique a été convoquée.


J’ai aussi le plaisir d’annoncer que le Comité a accepté l’invitation de la Colombie à accueillir la Sixième session ordinaire du CICTE, à une date qui sera déterminée en 2006.

III. ACTIVITÉS MENÉES ENTRE MAI 2004 ET MARS 2005

En 2004, les services de renforcement des capacités et de conseil technique du Secrétariat du CICTE ont subi une forte expansion. Travaillant avec ses organisations partenaires, le Secrétariat a dispensé une formation à plus de 300 agents des services de sécurité portuaire et aéroportuaire de 28 États membres pour les aider à répondre aux exigences du code ISPS de l’Organisation maritime internationale (OMI) et aux nouvelles normes de sécurité aérienne de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). Lors d’ateliers et de consultations individuelles, les gouvernements de 15 États membres ont reçu des conseils sur les moyens d’intégrer au mieux à leur législation nationale les exigences découlant de la Résolution UNSCR 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies, des résolutions qui lui succéderont et des résolutions apparentées, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et des autres conventions internationales contre le terrorisme.

Le Secrétariat a travaillé en étroite collaboration avec l’Administration maritime des Etats-Unis (MARAD) pour l’exécution du Programme interaméricain de formation en sécurité portuaire. À travers ce programme, le CICTE et la MARAD, de concert avec les Garde-côte des Etats-Unis et d’autres partenaires, ont organisé quatre stages en Argentine, au Brésil, en République dominicaine, en El Salvador, en Équateur et à la Jamaïque, dont 330 agents venus de 31 pays ont bénéficié. Un stage supplémentaire est prévu pour le second semestre de 2005 dans la Région andine. En même temps, le contenu de ces stages est constamment révisé de manière à l’adapter pour qu’il reflète les enseignements découlant du processus d’application du Code ISPS, et à rendre possible la mise en commun des pratiques optimales conçues depuis la mise en vigueur du Code ISPS en juillet 2004.

Par ailleurs, le Secrétariat travaille avec des consultants afin d’offrir aux gouvernements des États membres des évaluations externes objectives du respect par leur pays du Code ISPS. Ce programme vise à faire le point de l’application de ce code par chaque pays et à faire à chaque gouvernement et au Secrétariat des recommandations de rectifications à apporter, afin que les pays soient mieux préparés pour les audits dans ce contexte. Ce programme est suivi d’une formation ciblée selon les besoins de chaque pays. La première évaluation a été effectuée à Sainte-Lucie en décembre 2004, et la formation est prévue pour mai 2005. Des évaluations ont été également effectuées pour les gouvernements d’Antigua-et-Barbuda, Saint-Kitts-et-Nevis et la Dominique, et d’autres évaluations suivies d’une formation sont également prévues pour ces pays. Les gouvernements participants recevront des rapports détaillés, des recommandations de changements, des conseils en matière de financement et une formation selon les besoins spécifiques de chaque port. Tirant parti des relations qui se sont établies lors de la Quatrième session ordinaire du CICTE, le Secrétariat a conclu un accord avec l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) pour le financement de bourses destinées à permettre à des spécialistes des États membres de participer à l’OACI à des stages de formation et de certification en sécurité aéroportuaire et en gestion de crises. Ces stages complètent les stages organisés par le CICTE en collaboration avec la United States Transportation Security Agency (TSA) et la United States Federal Aviation Agency (FAA). Avec l’appui de la TSA, le Secrétariat a organisé un stage de sécurité aéronautique de portée générale en El Salvador, à l’issue duquel 27 représentants de sept États membres ont été certifiés. La FAA a parrainé deux stages de formation en manipulation de marchandises dangereuses qui ont permis de certifier 42 fonctionnaires de 14 États membres.


En collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour le contrôle des drogues et la prévention du crime (BCDPC), au cours de l’année écoulée, le Secrétariat a organisé plusieurs ateliers sur l’appui législatif à la lutte contre le terrorisme. Des hauts fonctionnaires du Secrétariat du Commonwealth, l’ILANUD (Institut latino-américain affilié aux Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants), du DDPA (Département des affaires relatives à démocratie et à la politique, dénommé auparavant Unité pour la promotion de la démocratie du Secrétariat général de l’OEA) et du FMI (Fonds monétaire international) ont été mis à contribution pour faire des exposés, le cas échéant, au cours de ces ateliers. Ces rencontres  multinationaux ou concernant un seul pays, ont été conçus pour répondre aux besoins des États membres en développement intéressés. Le BCDPC des Nations Unies a apporté une aide précieuse, et ses projets conjoints avec le Secrétariat permettent de mettre l’accent sur les traités internationaux et les résolutions des Nations Unies, ainsi que sur les exigences particulières de la Convention interaméricaine.

Pendant l’année écoulée, le dépôt des instruments de ratification par le Chili, la Dominique, le Honduras et le Paraguay a indiqué un accroissement marqué du  nombre des ratifications de la Convention interaméricaine contre le terrorisme. Jusqu’en avril 2005, 12 États membres avaient ratifié la Convention.

En ce qui concerne la rédaction des lois antiterroristes nationales, les divers pouvoirs de l’État – l’Exécutif, le Législatif et le Judiciaire – ainsi que des organismes de la société civile ont été invités à participer à cette rédaction, ce qui a eu des effets positifs.


Les États membres ont également reçu une aide pour améliorer la coordination de leurs services des douanes et de l’immigration aux principaux ports et postes frontières.

Avec le Secrétariat de la CICAD et le Gouvernement du Canada, le Secrétariat du CICTE a parrainé une visite aux postes frontières portuaires, aéroportuaires, routiers et ferroviaires de Vancouver pour des agents des États membres qui ont pu observer comment le Canada a renforcé la sécurité sans nuire à l’efficacité d’opérations qui sont essentielles à la concurrence commerciale sur le marché mondial. Ce « Symposium de l’OEA sur la gestion des frontières : un dialogue sur la coopération frontalière et l’intégrité des frontières » a également été enrichi par les exposés du Brésil, du Chili, des Etats-Unis et du Système de sécurité régionale des États des Caraïbes orientales en montrant comment d’autres États s’efforcent de faire face à des problèmes similaires.

En réponse à des demandes des États membres, le Secrétariat a lancé un programme destiné à aider à élaborer, mettre en œuvre et améliorer le professionnalisme des agents des douanes. Le premier atelier a été organisé à Asunción (Paraguay) en juillet 2004 avec l’aide du Service des douanes des Etats-Unis, et sera suivi en 2005 d’ateliers supplémentaires dans toute la région.

La Réunion du Groupe d’action financière (GAFI) sur les typologies tenue à Moscou en décembre 2004 a entrepris une étude des liens entre le trafic des stupéfiants et le terrorisme. Le Secrétariat a contribué de façon décisive à l’inscription de cette question à l’ordre du jour et a facilité la participation à l’étude de pays membres de l’OEA n’appartenant pas au GAFI. Lorsqu’elle sera publiée, dans le courant de l’année, cette étude sera la première sur l’ampleur et la complexité de ces liens, et pourra guider toute action future à cet égard.

Le CICTE reste un modèle pour d’autres organisations régionales participant à des programmes de lutte anti-terroriste, comme en témoignent la participation active du Secrétariat aux réunions du Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité des Nations Unies, de l’Organisation sur la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), du GAFI et de la CEAP, et l’invitation qu’a reçue le Secrétariat à offrir une assistance technique à la Communauté d’États indépendants (CEI) et à l’Initiative de coopération pour l’Europe du Sud-Est.

IV.
Contributions apportÉes au ComitÉ


Le Secrétariat du CICTE continue de bénéficier des contributions de spécialistes et d’agents hautement qualifiés des États membres. Actuellement, le Secrétariat dispose de personnel fourni par l’Uruguay, la Trinité-et-Tobago et le Mexique. De même, l’Organisation interaméricaine de défense continue d’affecter un  personnel du même calibre au Secrétariat.

Depuis mai 2004, le Brésil, le Canada, le Chili, la Trinité-et-Tobago et les Etats-Unis, ainsi que l’Observateur permanent de la Turquie, ont apporté des contributions financières afin de faciliter la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE. Ces ressources ont favorisé une  expansion marquée de la gamme des activités de renforcement des capacités énumérées dans le Plan de travail du CICTE.

IV. Conclusions

Pendant l’année écoulée, le CICTE a continué à s’efforcer de réaliser l’objectif pour lequel il a été conçu, soit de «« développer la coopération afin de prévenir, combattre et éliminer les actes et activités terroristes ». Bien que le Comité ait acquis une solide expérience dans son rôle d’organisme antiterroriste dans le Continent américain, il n’a pas manqué de reconnaître la valeur de l’auto-évaluation, et d’une attitude synergique. La focalisation du Dialogue des chefs de délégation à la Cinquième réunion ordinaire du CICTE confirme cette assertion, et met en relief la détermination du Comité à établir un  barrage étanche contre le terrorisme dans le Continent américain.

Le programme du CICTE a pour objectifs d’aider les États membres à rendre les cibles potentielles de notre région moins séduisantes, à rendre l’appui financier et logistique aux groupes terroristes plus risqué et, par là même, à rendre une attaque effective moins probable. Peut-être qu’on ne peut pas avoir de garantie infaillible contre des groupes terroristes prêts à tout. Néanmoins, le programme du CICTE aide efficacement et effectivement les États membres à jouer leur rôle dans la campagne internationale contre le terrorisme, et à rendre la vie de leurs citoyens plus sûre, alors qu’ils s’emploient à édifier des sociétés démocratiques prospères.

La Déclaration de Port-of-Spain est une condamnation ferme et catégorique du terrorisme en même temps qu’une affirmation sans équivoque de la volonté de collaborer à la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes. Cet esprit de coopération se reflétera dans le projet de résolution de soutien au CICTE qu’il est proposé de soumettre à l’examen et à l’adoption de l’Assemblée générale, à sa Trente-quatrième session ordinaire.

Je voudrais par la présente donner acte de la gratitude de la Présidence pour l’appui sans relâche du Secrétariat du CICTE et du Secrétariat du Conseil permanent dans l’exécution des mandats que lui a confiés l’Assemblée générale et dans la mise en œuvre du Plan de travail.


Martin Joseph


Sénateur, Ministre de la sécurité nationale


de la République de Trinité-et-Tobago


Président du Comité interaméricain contre le terrorisme
[image: image2.wmf] 

 

 

CONSEIL PERMANENT

 


� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP14555F01�








Paragraphe 3 du dispositif de la Résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), portant création du CICTE.
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